
annexe 2
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES À INCLURE DANS LA CONVENTION D’EXÉCUTION AVEC L’ORGANISME DE DROIT PUBLIC OU L’ENTITÉ DE DROIT PRIVÉ INVESTIE D’UNE MISSION DE SERVICE PUBLIC DU(DES) PAYS PARTENAIRE(S) RESPONSABLE DE L’EXÉCUTION FINANCIÈRE DU PROJET OU PROGRAMME
(OPÉRATIONS DE COMMANDE PUBLIQUES)
	Les éléments suivants doivent être insérés dans la convention d’exécution avec l’organisme de droit public ou l’entité de droit privé investie d’une mission de service public du(des) pays partenaire(s) qui sera responsable de l’exécution financière du projet ou programme.


L’organisme/entité signataire de la présente convention est chargé(e) de l’exécution financière du projet ………………………………………………………………………., tel que défini dans la convention de financement nº ……….
Pour la préparation, la gestion et la mise en œuvre des devis-programmes correspondants, l’organisme/entité signataire de la présente convention s’engage à respecter les règles et procédures décrites dans le Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes (ci-après le «guide DP»).
Pour l’exécution financière du projet, l’organisme/entité signataire de la présente convention doit mettre en place un système de contrôle interne efficace et efficient portant sur la gestion des opérations et prévoyant une séparation effective des fonctions d’ordonnateur et de comptable. Par conséquent, l’organisme/entité signataire de la présente convention nomme ……………………………………………… …………..…………. au poste de régisseur et ……………………………………… ………………..……. au poste de comptable. Ces personnes sont dûment habilitées à agir Il appartient au représentant du(des) pays partenaire(s) de décider si l’organisme ou entité désigné(e) signera les contrats en son nom ou au nom du(des) pays partenaire(s): [en son nom] ou [au nom du(des) pays partenaire(s)] pour la signature et l’exécution des devis-programmes correspondants.
L’organisme/entité signataire de la présente convention devra également disposer d’un système comptable permettant de s’assurer de la bonne utilisation des fonds du FED/de l’Union européenne et de refléter cette utilisation dans les comptes du FED/de l’Union européenne.
L’organisme/entité signataire de la présente convention devra établir et présenter des rapports d’exécution intermédiaires succincts ainsi qu’un rapport d’exécution final complet pour le devis-programme qu’il/elle a géré et mis en œuvre. Le contenu de ces rapports techniques, financiers et de suivi est décrit dans le guide DP.
L’utilisation des fonds du FED/de l’Union européenne gérés par l’organisme/entité signataire de la présente convention sera soumise au contrôle du représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/de l’ordonnateur national
 (ou régional) et du chef de délégation de l’Union européenne conformément aux dispositions contenues dans le guide DP.
À insérer si les règles et procédures de passation de marchés et/ou d’octroi de subventions de l’organisme/entité signataire de la présente convention ont été évaluées positivement par la Commission européenne:
[Aux fins de la présente convention, l’organisme/entité signataire est libre d’appliquer ses propres règles et procédures en matière de [passation de marchés] [et] [d’octroi de subventions]. L’organisme/entité signataire de la présente convention est tenu(e) d’informer immédiatement le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) et le chef de délégation de l’Union européenne de toute modification apportée à ses règles et procédures ayant fait l’objet d’une évaluation positive.] 
L’organisme/entité signataire de la présente convention accepte que la Commission européenne, l’Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), Le Parquet européen  (EPPO) et la Cour des comptes européenne puissent contrôler, sur pièce ou sur place, la mise en œuvre du projet et conduire un audit complet, si nécessaire, sur la base des pièces justificatives des comptes et documents comptables et de tout autre document relatif au financement du projet, et ce jusqu’à la fin d’une période de cinq ans à compter de la fin de la période d’exécution de la convention de financement correspondante. En outre, l’organisme/entité signataire de la présente convention accepte que l’OLAF puisse effectuer des contrôles et vérifications sur place selon les procédures prévues par la législation pour la protection des intérêts financiers de l’Union européenne contre les fraudes et autres irrégularités.
En matière de passation des marchés et d’octroi de subventions, les pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) à l’organisme/entité signataire de la présente convention sont résumés dans le tableau joint (voir annexe 13 du guide DP).
Préciser ici le niveau exact des délégations de pouvoirs accordées par le représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/l’ordonnateur national (ou régional) au régisseur (et/ou au comptable), en ce compris les seuils autorisés de passation de marchés et d’octroi de subventions.
Aucun marché ne pourra être attribué à des entreprises liées de quelque manière que ce soit à l’organisme/entité signataire de la présente convention.
Toute dérogation aux règles d’origine et de nationalité exigera l’autorisation écrite préalable du représentant concerné du(des) pays partenaire(s)/de l’ordonnateur national (ou régional) et du chef de délégation de l’Union européenne.
Les interventions demandées à l’organisme/entité signataire de la présente convention seront prévues aux devis-programmes successifs et mentionnées en regard des marchés et subventions concernés.
� L’ordonnateur national n’est pertinent que dans le contexte du CFP 2014-2020. Dans le cadre du CFP 2021-2027, les activités attribuées auparavant à l’ordonnateur national tombent désormais sous la responsabilité d’un ministère compétent.
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